
toits les itallations de provenance canaienne, à l'excption du jounituroe
exclues aux termes d'un Protocole d'entente passé en vertu du paragraphe 10 du
présent Accord. En leur qualité de mandataies et en liaison ame les Forces
années italiennS, le Force canadennes s'occupen d'obtenir desore

gouernme*tulscommeral, ou Privées le Matériel, l'équipement les
intÉaions, letrnsporti la construction, Ilemetien, l'approviineet les

services et la Main-d'oeuvre civile nécessaires, an cofemnité avec les procédures
et condtions applicables a= Forces canadiennes. La Forces armées itaien
peuvent dans des circonstances eceptionnelles, être autorisées à se procu sur
Place l'approvisiom ent et les services, sou résrv des lois et rWgements
provinciau et fédérau pertinents. Tout cham enmt important dans l'étendue des
services de soutien que le Canada fournit an Gouvernement de la République
italienne doit faire l'objet d'ue consultation enre le Canada et la République
italienne, et ce, lopins tôt possible avont que le changee proposé ne soit
appliqué COIIfDéaIUit a=x dispositions du protocole d'entente piertintent, et il
doit se refléter dans ladite entente.

6. L'équipemet les Matériaux. et l'p1o- Innmn amovibles introduits au
Canada danm le cadre deola SOFA de l'OTAN parle Gouyernement de la
République italienne, ou pour le compte de celu-cl, on rapport wSe le présent
Accord demeureont la propriét du Giouvememnent de la République itelienne.

1. Le Gouvernement de la République Italienn supporte les fris des activités
militaires des Foate armées Italiennia au Cana sufdan les cas oi l est
convenur de partager les fris antre les utilisateurs des installations coabinment
aux modalités énoncées dans le Protocol d'entents pertinait tel que mentionné
au paragraphe 10. Ces frais comprennent les coûts, liés aiu cvits des Forces
armées itali-ne effectuant des exerice au Canada, egsendrds par la réalisation
d'études, projets et engagements pour la protection de l'environnement ou de
relevés de conrtrôble selon les prescriptions des lois, règlements et décrets en
vigueur au Canada. Les arrnments, y compris les obligations fiancières an
causa, sont irrités au réunionls mixtes annuellea Le C3ouvement de la
République Italienne doit rembourser le Canada de tous les trais engagés à Ilégar
des activités militaires italiennes.

S. Les fi-is dont le Canada doit être remboursé au titre des tanrains, des bltments et
des installations mils à la disposition du Gouvymernmnt de la République italienne
sont limités a=ufris convenus et engaés à l'égard de l'acquisition, do la
construction, de la transformation, de l'explotation ou do la location des terrains,
bâtiments et nstallations à l'ppui des activités militaires italiennes. Le
Gouvernement de la République itaiecne n'est pas tenue de rembore le
Canada des fris engagés pour acquérir des teans à l'appui des activités
Militaires italiennes.


